
Politique de confidentialité (pour les clients débiteurs) 

La société Intractiv est soucieuse de la protection des données personnelles. Ainsi, elle s’engage 

à assurer le meilleur niveau de protection à vos données personnelles en conformité avec les 

lois et règlementations en vigueur. 

La présente clause pourra être modifiée en fonction des évolutions légales et réglementaires 

ainsi qu’au regard de la doctrine de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés 

(CNIL). 

La société Intractiv s’engage à prendre toutes mesures techniques et organisationnelles qu’elle 

estime utiles et appropriées au regard de la nature des données, afin de garantir la sécurité et la 

confidentialité de ces dernières et, notamment d’empêcher qu’elles soient déformées, 

endommagées, ou que des tiers non autorisés y aient accès. 

Pourquoi avons-nous accès à vos données et dans quelles circonstances pouvons-nous les 

traiter ? 

En vertu de votre contrat initial, vos données personnelles peuvent être transmises à un tiers à 

des fins de recouvrement si les remboursements ne sont pas effectués comme convenu. 

Nous ne traiterons jamais vos données personnelles sans fondement juridique. Le recouvrement 

de créances est une mission d’intérêt public et nous avons un intérêt légitime à traiter vos 

données personnelles puisque votre dossier nous a été confié contractuellement. Le traitement 

de vos données personnelles nécessaire au recouvrement de créances est donc autorisé, et ce 

même si vous n’y avez pas consenti, car votre accord n’est pas obligatoire. En vertu de notre 

intérêt légitime, nous pouvons également mener des activités de suivi,  enrichir les données à 

partir de différentes sources  (dossiers antérieurs en notre possession et informations publiques, 

par exemple), vérifier l’exactitude des données que nous détenons, et partager vos données avec 

des tiers autorisés, tels que des organismes privés ou publics de recouvrement de créances. Vos 

données seront néanmoins conservées en toute sécurité, conformément aux lois relatives à la 

protection des données. 

Quelles données personnelles traitez-vous à mon sujet et pourquoi ? 

Nous détenons des informations nécessaires à la gestion de votre compte. Afin de pouvoir 

communiquer avec vous et de vous identifier de manière à la fois sûre et exacte, nous avons 

besoin de votre nom, de votre date de naissance et de vos coordonnées (incluant votre adresse, 

numéro de téléphone et adresse e-mail). 

Pour évaluer votre capacité de paiement, analyser et gérer vos risques, établir des échéanciers, 

nous avons également en notre possession des données financières telles que vos historiques de 

paiement, mais aussi des informations relatives au défaut de paiement et à vos dettes, ainsi qu’à 

votre solvabilité. 



Afin de mieux comprendre votre situation spécifique et de prendre des décisions éclairées 

concernant la gestion de votre dossier, nous conservons aussi les raisons du défaut de 

paiement, en fonction des informations que vous nous transmettez.  

Les données personnelles que nous détenons nous permettent également de pouvoir défendre 

un droit en justice ou de faire appliquer des décisions. Nous utilisons aussi vos données 

personnelles pour garantir le respect des bonnes pratiques en matière de recouvrement de 

créances. 

Pour la sécurité de nos employés et pour la protection de vos données personnelles, nous 

utilisons également des caméras de vidéosurveillance dans différents lieux. Toutefois, lorsque 

la loi ne nous oblige pas à les conserver, nous supprimons les enregistrements après une courte 

période. 

Par ailleurs, nous sommes tenus, conformément à la loi, de transmettre vos données 

personnelles lorsque nous sommes audités par des autorités, mais aussi lorsqu’il s’agit de 

prévenir, surveiller et démontrer des actes de fraude, de blanchiment d’argent ou toute autre 

activité répréhensible.  

Enfin, à moins qu’il n’en soit convenu différemment avec vous ou que cela ne s’avère 

nécessaire à la constatation, à l’exercice ou à la défense d’un droit en justice, nous n’inclurons 

pas de catégories particulières de données personnelles (voir ci-dessous).   

Traitez-vous des données sensibles à mon sujet ? 

À moins qu’il n’en soit convenu différemment avec vous ou que cela ne s’avère nécessaire à la 

constatation, à l’exercice ou à la défense d’un droit en justice, nous n’inclurons pas de catégories 

particulières de données personnelles. Plus connues sous le nom de « données sensibles », ce 

sont notamment les données relatives à votre origine raciale ou ethnique, à vos opinions 

politiques, à vos croyances religieuses ou philosophiques, à votre appartenance à un syndicat, 

ou encore à votre état de santé ou à votre vie sexuelle.   

Il peut néanmoins être dans votre intérêt de nous transmettre des informations personnelles liées 

à un problème de santé, à un handicap et/ou à votre vie privée si cela peut avoir un impact sur 

votre capacité à régler vos créances. En effet, cela nous permettra de prendre des mesures 

raisonnables pour répondre à vos besoins. Nous pourrons, par exemple, vous accorder un 

échelonnement adapté de votre dette pour vous laisser le temps d’obtenir des conseils gratuits 

et indépendants en la matière, ou ajuster vos modalités de paiement.  

Nous utiliserons ces informations pour vous aider. Elles seront conservées aussi longtemps que 

nécessaire dans cette perspective, jusqu’à ce que vous nous informiez que vous ne consentez 

plus à leur traitement, ou tant qu’elles seront nécessaires à la constatation, à l’exercice ou à la 

défense d’un droit en justice. 

En outre, des consignes sont données à nos équipes afin de minimiser au mieux la collecte de 

ces données au strict nécessaire  



Est-ce que je dois vous fournir mes données personnelles ? 

Vous n’avez pas à nous fournir de données personnelles. En réalité, la plupart (voire la totalité) 

des informations personnelles que nous traitons à votre sujet nous sont transmises par une autre 

source.  

Vous pouvez néanmoins choisir de nous transmettre des informations personnelles 

complémentaires. De telles informations peuvent nous aider dans la gestion de votre dossier et 

servent généralement vos intérêts. Par exemple, vous avez peut-être une raison valable pour 

expliquer votre défaut de paiement, dont vous souhaitez éventuellement nous parler. Vous 

pouvez également mettre à jour vos coordonnées afin d’optimiser notre communication De 

même, si nous acceptons de définir un échéancier pour vous aider à régler vos créances, vous 

voudrez peut-être nous fournir certaines informations pour qu’il soit raisonnable et adapté à 

votre situation spécifique.  

Allez-vous partager mes données personnelles avec des tiers ? 

Nous pouvons partager vos données personnelles avec les prestataires qui facilitent et/ou 

assurent une partie de nos services (impression et messagerie, recueil de données sur le terrain, 

représentation juridique, etc.). Nous pouvons également partager vos données personnelles avec 

notre entreprise cliente (votre créancier), des huissiers de justice et des autorités 

gouvernementales.  

Nos employés auront accès à vos données personnelles. Le cas échéant, cet accès sera octroyé 

uniquement s’il est nécessaire à la réalisation des objectifs énoncés et si l’employé est soumis 

à une obligation de confidentialité. 

Mes données personnelles seront-elles transférées vers un autre pays ? 

En tant que membre du Groupe Intrum, nous pouvons transférer vos données vers un autre pays. 

Le cas échéant, nous veillerons toutefois à la mise en place de mécanismes de protection 

adaptés, conformément au règlement général sur la protection des données (RGPD). En règle 

générale, vos données personnelles ne seront pas transférées en dehors de l’Espace économique 

européen (EEE). Cependant, vos données personnelles pourront être transférées à l’un de nos 

agents travaillant dans le pays concerné. Nous faisons également appel à des prestataires de 

services tiers qui assurent le stockage de vos données ou peuvent y avoir accès, certains d’entre 

eux pouvant être basés en dehors de l’EEE. Néanmoins, nous garantissons toujours la sécurité 

et la protection de vos données personnelles en cas de transfert en dehors de l’EEE. Nous nous 

assurons donc que chaque destinataire a signé les clauses contractuelles types définies par 

l’Union européenne pour justifier le transfert des données, ou que le pays de destination garantit 

une protection des données suffisante conformément aux lois en la matière. Nous pouvons aussi 

nous appuyer sur le bouclier de protection des données UE-États-Unis, en vertu duquel les 

entreprises américaines peuvent s’engager à aller plus loin en termes de protection de la vie 

privée que ne l’exigent leurs lois nationales. Enfin, nous pouvons communiquer des 

informations en dehors de ces groupes pour contribuer à prévenir des actes de fraude ou pour 

répondre à des obligations légales. 



Pendant combien de temps conservez-vous mes données personnelles ? 

Nous conserverons vos données aussi longtemps que nécessaire aux fins légitimes pour 

lesquelles nous les avons obtenues, tant que nous aurons un intérêt légitime à les conserver 

(pour garantir le respect des bonnes pratiques en matière de recouvrement de créances, par 

exemple), et jusqu’à expiration du délai de prescription pour pouvoir nous défendre contre des 

actions en justice. Par ailleurs, nous sommes tenus légalement de conserver vos données 

personnelles pendant une certaine période pour prévenir et détecter les actes frauduleux, pour 

identifier et démontrer le blanchiment d’argent, et pour la réalisation d’audits financiers. À des 

fins statistiques, nous conserverons uniquement des données anonymisées ou associées à des 

pseudonymes. 

Les données à caractère personnel sont conservées en base active le temps nécessaire à 

l’accomplissement des finalités visées ci-dessus et pendant une durée de 5 (cinq) ans après la 

clôture du dossier aux fins de preuve dans le respect des obligations légales et réglementaires. 

Puis-je faire l’objet de décisions automatisées ? 

Oui, car c’est nécessaire pour exécuter la prestation de recouvrement et pour garantir le respect 

des bonnes pratiques en matière de recouvrement de créances. C’est également nécessaire pour 

optimiser nos activités et pour gérer votre dossier de manière à la fois efficace et rapide.  

Quels sont mes droits ? 

Il est important que vous compreniez que nous traitons vos données personnelles et que nous 

souhaitons que cela ne vous pose pas de problème. D’ailleurs, même si nous n’avons pas besoin 

de votre autorisation pour le traitement de vos données personnelles, vous avez de nombreux 

droits en la matière. 

Vos droits Qu’est-ce que cela signifie ? 

Droit d’accès Vous pouvez demander à obtenir des informations sur la manière dont 

nous traitons vos données personnelles, afin de savoir notamment : 

 Pourquoi nous traitons vos données personnelles

 Quelles catégories de données personnelles nous traitons

 Avec qui nous partageons vos données personnelles

 Pendant combien de temps nous conservons vos données

personnelles ou selon quels critères nous déterminons leur durée

de conservation

 Quels sont vos droits

 Auprès de quelle(s) source(s) nous avons obtenu vos données

personnelles (si vous ne nous les avez pas transmises vous-

même)

 Si le traitement de vos données inclut des décisions automatisées

(profilage)



 Comment nous garantissons la protection de vos données

personnelles si elles ont été transférées vers un pays situé en

dehors de l’EEE

Toutes les informations ci-dessus sont disponibles dans la présente 

Politique de confidentialité. 

Vous pouvez également demander à recevoir une copie des données 

personnelles que nous traitons à votre sujet. Les copies supplémentaires 

entraîneront cependant des frais. 

Droit de 

rectification 

Il est important que nous disposions de données exactes à votre sujet et 

nous vous invitons donc à nous informer de toute inexactitude, 

notamment en cas de changement de nom ou de déménagement.  

Droit à l’oubli Si nous traitons vos données personnelles d’une manière contraire à la 

loi (pendant plus longtemps que nécessaire ou sans aucune raison, par 

exemple), vous pouvez nous demander d’effacer ces informations. 

Droit à la 

limitation du 

traitement 

Vous avez le droit de limiter le traitement de vos données personnelles à 

partir du moment où vous nous demandez de les rectifier ou vous vous 

opposez à leur traitement et jusqu’à ce que nous puissions examiner le 

sujet ou confirmer leur exactitude (ou les modifier conformément à vos 

instructions). Nous pourrons alors traiter vos données personnelles 

uniquement avec votre consentement (à l’exception de leur 

conservation), si cela s’avère nécessaire dans le cadre d’actions en 

justice, pour protéger les droits d’une autre personne ou en cas d’intérêt 

public important lié à leur traitement. 

Vous pouvez également nous demander de limiter le traitement de vos 

données personnelles si ce dernier est illégitime mais que vous ne 

souhaitez pas la suppression de vos informations. 

Droit 

d’opposition 

Vous pouvez vous opposer au fait que nous traitions vos données 

personnelles si vous estimez que nous n’avons pas le droit de le faire ou 

si vous voulez qu’une décision automatisée soit reconsidérée. Le cas 

échéant, nous pourrons continuer à traiter vos données personnelles 

uniquement si nous pouvons apporter des justifications suffisantes 

l’emportant sur vos intérêts, vos droits et vos libertés. En revanche, nous 

pourrons toujours traiter vos données personnelles si cela s’avère 

nécessaire à la constatation, à l’exercice ou à la défense d’un droit en 

justice. 

Droit à la 

portabilité des 

données 

Vous pouvez nous demander de vous fournir, dans un format structuré, 

couramment utilisé et lisible par machine, l’ensemble des données 

personnelles que vous nous avez transmises en consentant à leur 

traitement ou dans le cadre de l’exécution d’un contrat. Vous avez 

également le droit de demander le transfert de ces informations à un autre 

responsable du traitement des données.  

Retrait du 

consentement 

Intractiv ne fonde pas le traitement des données sur le consentement. 

Toutefois, certaines activités de traitement nécessitant votre 

consentement, vous avez le droit de le retirer et nous cesserons alors ces 

activités sur la base de ce fondement juridique.  

Nous transmettrons également votre/vos demande(s) aux tiers avec lesquels nous aurions pu 

partager vos données personnelles. 



Comment puis-je faire une réclamation concernant l’utilisation de mes données ou faire 

valoir mes droits ? 

Si vous souhaitez faire une réclamation à propos de la manière dont nous gérons vos données 

personnelles, en lien notamment avec un quelconque droit mentionné ci-dessus, vous pouvez 

nous contacter, par une demande signée et accompagnée de votre justificatif d’identité. 

Responsable de traitement : Intractiv – 130 avenue Harrison – Parc de la haute borne - CS 

50298– 59262 SAINGHIN-EN -MELANTOIS 

Responsable de la protection des données : gdpr@intractiv.com 

Si vous n’êtes pas satisfait par notre réponse, ou si vous estimez que nous traitons vos données 

de manière injuste ou illégitime, vous disposez d’un droit de réclamation auprès de l’autorité 

de contrôle CNIL. Pour en savoir plus sur l’autorité de contrôle  et sur sa procédure de 

réclamation, rendez-vous à l’adresse suivante : www.cnil.fr. 

Pour toute autre question concernant la manière dont nous traitons vos données personnelles, 

vous pouvez nous contacter par l’intermédiaire de notre adresse mail gdpr@intractiv.com. 


